Résolution du Parlement européen sur le rapport spécial n° 9/2006 de la Cour des comptes européenne relatif aux dépenses de traduction de la Commission, du Parlement européen et du Conseil

1.
Rapporteur: Alexander Stubb (PPE-DE/FI)

2.
Référence PE: A6-0215/2007 / P6-TA-PROV(2007)0315

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2007

4.
Objet: Rapport spécial n° 9/2006 relatif aux dépenses de traduction de la Commission, du Parlement et du Conseil

5.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:
La résolution souligne l’importance du multilinguisme comme s’agissant d’un élément clé de l’intégration européenne qui tire pleinement parti de la diversité culturelle et linguistique et garantit l’égalité de traitement des citoyens.

En ce qui concerne le coût des traductions, la résolution fait observer le coût des traductions pour les trois institutions principales et invite ces dernières à améliorer le rapport coût/efficacité de leurs processus de traduction (point 9).

Le Parlement européen invite également les institutions à définir une méthode cohérente pour le calcul du coût de la traduction dans les diverses institutions (point 12).

En ce qui concerne la qualité des traductions, la résolution note que la qualité des traductions dans les langues de l’UE-15 est considérée comme très bonne par les clients mais mentionne des problèmes de qualité pour les langues de l’UE-10 et demande:

(i)
à la Commission de procéder à un examen de l’incapacité de l’EPSO à recruter le personnel nécessaire dans les pays de l’UE-10 (point 16), et

(ii)
à toutes les institutions de rendre compte au Parlement des mesures mises en œuvre pour accroître la qualité des traductions (point 17) et de mettre en place des outils permettant de procéder à des contrôles de qualité aléatoires et à des enquêtes de satisfaction (point 18).

Concernant le point (ii), le Parlement souhaite obtenir des retours explicites en temps opportun pour pouvoir les inclure à la décharge 2006.

En ce qui concerne la gestion des demandes de traduction, le Parlement recommande d’accroître l’utilisation des documents limités dans leur longueur et des résumés écrits par rapport aux traductions classiques. Il n’a pas demandé à ce que des mesures spécifiques soient prises.

En ce qui concerne l’efficience du processus de traduction, le Parlement invite les institutions à mettre en place des indicateurs de performance, qualitative et quantitative, afin d’effectuer un suivi des opérations de traduction (point 24) et à faire une utilisation efficace et efficiente des ressources internes comme externes, telles que les bases de données, la traduction assistée par ordinateur, le télétravail et l’externalisation (point 26).

6.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:
Point 12 – Demande aux trois institutions de définir des paramètres de chiffrage des coûts clairs et comparables afin d’établir à la fois le coût total de la traduction et le coût par page; souligne que les chiffres ainsi obtenus doivent être utilisés non seulement à des fins budgétaires, mais aussi pour sensibiliser davantage les utilisateurs à la notion de coût.
Après avoir interrompu le calcul de ses propres coûts de traduction lors de la réalisation d’un audit par la Cour des comptes européenne, la Commission l’a repris à compter de 2006 et a actualisé sa méthodologie par rapport aux recommandations faites par la Cour des comptes.

Par le biais du Comité interinstitutionnel de la traduction et de l’interprétation (CITI), la Commission s’est associée aux autres institutions pour définir des paramètres communs pour le calcul de ces coûts afin que les résultats puissent être comparables.

Point 16 – Demande à la Commission de procéder à un examen critique de l’incapacité de l’EPSO à recruter le personnel nécessaire dans les pays de l’UE-10.

La Commission souhaite faire remarquer que l’EPSO n’est pas chargée de recruter des fonctionnaires mais d’organiser les concours et les procédures de sélection en vue de fournir aux diverses institutions des listes des candidats susceptibles d’être recrutés à titre de fonctionnaires et d’agents contractuels. Toutefois, les résultats issus de la phase de sélection ont une influence certaine sur les possibilités de recrutement.

En ce qui concerne les concours réservés aux traducteurs, la Commission note une amélioration en ce qui concerne les concours généraux pour les traducteurs bulgares/roumains et les traducteurs de certaines langues de l’UE-10 (ces derniers participant à une deuxième série de concours). Il reste difficile de retenir un nombre suffisant de candidats sur les listes de réserve, à la fois pour les traducteurs lituaniens/lettons/maltais/slovènes et pour le personnel d’encadrement intermédiaire de plusieurs États membres de l’UE-10, des concours internes étant prévus pour remédier à cette situation.

Étant donné que l’EPSO est un bureau interinstitutionnel, la Commission ne dispose pas d’un contrôle exclusif sur ses performances. Elle continuera néanmoins à viser l’amélioration des performances de l’EPSO par le biais des représentants de la Commission qui siègent à son conseil d’administration.

Points 17 et 18 – Demande aux institutions de rendre compte au Parlement (avant la décision relative à la décharge 2006) des mesures mises en œuvre pour accroître la qualité des traductions et de mettre en place des outils permettant de procéder à des contrôles de qualité aléatoires et à des enquêtes de satisfaction.

La Commission souhaite faire observer que les problèmes de qualité signalés par la Cour des comptes européenne concernaient les langues de l’UE-10 pendant le deuxième semestre 2004 (la période d’introduction progressive pour les nouvelles activités de traduction suite à l’élargissement de 2004). Depuis 2005, les procédures de qualité mises en œuvre pour les langues de l’UE-10 sont alignées sur celles utilisées pour les langues de l’UE-15, la Commission étant donc de nouveau en mesure de livrer des traduction de grande qualité conformes aux principes d’adéquation à l’usage prévu.

Du fait de son engagement envers une qualité élevée de traduction, la Commission s’efforce en permanence de promouvoir des procédures de contrôle de la qualité dans ses services de traduction et de contrôler leur mise en œuvre. En janvier 2007, la Direction générale de la traduction de la Commission a adopté une stratégie pour la qualité des traductions et identifié diverses propositions d’action destinées à améliorer la qualité (y compris la collecte et la gestion des informations remontées par les clients). Les principaux services de la DGT se sont vus confier la mission de définir des mesures pour la mise en œuvre de ces propositions.

Point 24 – Demande aux institutions de mettre en place des indicateurs de performance, qualitative et quantitative, pour effectuer un suivi des opérations de traduction.

Depuis de nombreuses années, la Commission élabore des indicateurs de performance clés, très précis et pertinents, pour ses activités de traduction. Au deuxième semestre 2006, ces indicateurs ont fait l’objet d’un réexamen et d’une réorganisation en vue d’établir un tableau de bord équilibré et de faciliter davantage la supervision et le suivi par l’encadrement. Ce tableau de bord doit être mis en œuvre à l’automne 2007 par l’adaptation des bases de données et des routines d’interrogation liées aux flux de production.

Point 26 – Invite les institutions à utiliser de manière efficace et efficiente les ressources internes et externes comme les bases de données, la traduction assistée par ordinateur, le télétravail et l’externalisation.
Le rapport de la Cour des comptes européenne relève l’investissement fait par toutes les institutions dans les outils informatiques et les résultats obtenus par la Commission dans le domaine du télétravail (la DGT a notamment mis au point un système de télétravail important qui fait actuellement l’objet d’une expansion). Récemment, la base de données interinstitutionnelle Inter-Active Terminology for Europe (IATE) a été ouverte au public. La Commission encourage l’utilisation d’outils de recherche et de communication pour les traducteurs de la DGT comme pour ceux travaillant au niveau interinstitutionnel et fait figure de pionnier dans le développement de systèmes permettant de faire une utilisation optimale des mémoires de traduction. Toutes ces ressources contribuent à la stratégie adoptée par la Commission en faveur de la qualité des traductions. Des moyens permettant d’optimiser davantage leur utilisation sont actuellement examinés.
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